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Introduction
Pierre Gyselinck (PG) cède la parole à Olivier Magritte (OME).
Cadre 

OME précise que cette réunion sera l’occasion de discuter et valider le projet de rédaction de la fiche relative à l’Art. 29 UNCRPD, relatif à la vie politique et publique.
Il en distribue les copies aux participants, ainsi que celles des corrections/commentaires des membres suivants, reçus par e-mail : 
Wouters Ilse – Fevlado,
De Smet Emilie – CWPH/Altéo,
Berhin Julie-Anne – FFSB,
Marlière Gisèle – CSNPH/ASPH,
dont les remarques seront discutées, tour à tour, et adaptées en séance sur la version électronique, le cas échéant.

Il demande que l’Art. 29 UNCRPD soit validé aujourd’hui et rappelle la méthodologie utilisée :
- ce qui est OK est maintenu,

- ce qui n'est pas bon est supprimé,

- ce qui est à corriger/adapter est fait directement en réunion,

- ce sur quoi il n'y a pas eu de proposition est considéré    comme validé.
Evaluation de l’article rédigé
Les commentaires envoyés avant la réunion sont discutés tour à tour.
1. Ilse Wouters (IW) – Fevlado (e-mail)
§52 :
IW demande de préciser l’idée et d’étendre la formulation aux partis politiques et médias.

PG ajoute que le problème concerne aussi les résultats du scrutin et propose que le tout soit comprimé en une seule phrase.

OME adapte le paragraphe. 
2. Emilie De Smet (ED) – CWPH/Altéo (e-mail)
Partie C
ED propose de supprimer les § 3, 7, 18, 44, 48 et 50, ce dernier formulant autrement le §35.
Après discussion entre les participants, 

sont supprimés les § 7, 44, 48 et 50, mais également le §49 (formulant aussi autrement le §35) et l’intitulé ‘Une situation contrastée’, comme le proposent PG et DTE.

est maintenu le §18
est temporairement maintenu le §3, à la demande de DTE, en attendant d’avoir de plus amples informations quant au processus de lecture du RA par le Comité des experts (lisent-ils le rapport officiel en parallèle ou pas ?).
§10 :
ED indique que des exemples concrets de certificats de complaisance abusifs n’ont pas été fournis. 
DTE ajoute que ces certificats ne sont pas nécessairement liés à un handicap et que, dans les maisons de repos par exemple, les personnes ont la possibilité de choisir entre un certificat médical ou une procuration si elles ne peuvent pas se déplacer pour aller voter.
PG rappelle que Victoria Lee (IDA) demande que toute affirmation soit corroborée par des preuves tangibles.

Les participants décident de supprimer ce §, si ARX ne trouve pas d’article de presse confirmant ces faits, et de remanier ensuite les § 11 et 12.

§20 :

ED propose le renvoi vers d’autres fiches (mobilité, aménagements du territoire).

DTE indique que, dans ce cas, il faut également prévoir un renvoi vers la fiche ‘accessibilité’.

§30-32 :

ED se réfère au Communiqué de presse du Cawab et se demande si toutes les PH de la RW se trouvent dans la base de données de l’AWIPH et sont donc au courant de la nouvelle réglementation concernant les bureaux de vote accessibles
.
OME répond par la négative.

PG se renseigne par téléphone pour savoir si de telles pratiques existent en Flandre ; il en résulte que tous les bureaux de vote doivent prévoir un isoloir accessible.

DTE demande ce qu’il en est pour Bruxelles et suggère d’intégrer et d’encadrer la réflexion de ED.

§48 :

Les participants sont d’accord de supprimer ce §.

§57 :

Les participants demandent à ARX de vérifier si les prisonniers ont le droit de voter
.

§63 :

Le § est remanié en séance.

§90 :

Le § est corrigé en séance.

§92 :

Ce § devra être réécrit.

§106 :

DTE indique qu’il ne s’agit pas à proprement parler d’un conseil d’avis des PH, mais qu’il existe effectivement autre chose au niveau du soutien à la jeunesse, et qu’il faut donc compléter ce § en fonction des remarques de ED.
Partie D

§4-5 :

Décision est prise de mettre le §4 au conditionnel et de supprimer le §5.

§7 :

La remarque de ED est intégrée dans le §7 en séance.

§18 :

DTE fait remarquer qu’un ordre de priorité des recommandations n’est pas nécessaire dans le corps du texte, mais qu’il faudra en tenir compte dans la reprise des recommandations générales les plus importantes.

§22 :
Ce § est supprimé et la devise mentionnée des PH est ajoutée au §19.

3. Julie-Anne Behrin (JB) – FFSB
Sa demande d’ajouter aux recommandations de prévoir un budget d’interprétation pour toute rencontre politique est acceptée, et la phrase sera ajoutée à un §.

4. Gisèle Marlière (GM) – FFSB

§4:

Les 2 exemples cités par GM seront encadrés sous forme d’illustration.

§6, 11 et 17:

Les § ont été complétés en séance, en prenant en compte les remarques de GM.

§19 :

La remarque de GM est à inclure dans la fiche ‘Mobilité’.

§28 :
En ordre

§32 :
Le § est laissé tel quel.

§48 :

Le § est supprimé.

§52 :

Le § est maintenu.

§71 :

Le § a été corrigé en séance, en prenant en compte les remarques de GM.

§73 :
La remarque de GM n’est pas prise en compte, car les appels à projets sont ponctuels.

§74 :

Le § est adapté suite aux remarques de GM, tout en prenant en compte les remarques de PG 
§87 :

Le § est maintenu.

§ 88 :

Le § est adapté suite aux remarques de GM.
§91 :

Le fait que l’avis du CN n’est pas suivi est ajouté au §91.

La valeur non contraignante des avis remis par la région de Bruxelles-Capitale est signalée dans les § 86 et 91.

§98 :

GM indique que Thérèse Kempeneers peut confirmer ce fait.

§99 à 102 :

GM demande de vérifier la situation actuelle auprès des collègues néerlandophones.

DTE signale que les subventions accordées à NOOZO se terminent en pricipe fin septembre 2012 et qu’il faudrait demander confirmation à Ronald Vrydag.

§113 et 114 :

PG et DTE confirment qu’ils sont certains que c’est bien le cas.
Conclusion
DTE et OME rappellent que les prochaines réunions auront lieu les 6 août (13h00) et 28 août (10h00).
� Note de ARX : références trouvées


� HYPERLINK "http://www.enmarche.be/Societe/Seniors/Les_oublies_de_lisoloir_2juin2011.htm" ��http://www.enmarche.be/Societe/Seniors/Les_oublies_de_lisoloir_2juin2011.htm�


� HYPERLINK "http://parlement.wallonie.be/content/default.php?p=04-03-02&type=28&id_doc=38457" ��http://parlement.wallonie.be/content/default.php?p=04-03-02&type=28&id_doc=38457�


� HYPERLINK "http://www.rtbf.be/info/regions/detail_les-seniors-et-les-handicapes-participent-peu-aux-elections?id=7090443" ��http://www.rtbf.be/info/regions/detail_les-seniors-et-les-handicapes-participent-peu-aux-elections?id=7090443�


� HYPERLINK "http://www.lalibre.be/debats/opinions/article/750575/aux-urnes-les-anciens.html" ��http://www.lalibre.be/debats/opinions/article/750575/aux-urnes-les-anciens.html�





� Note de ARX : Code électoral


� HYPERLINK "http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1894041230%2FF&caller=list&row_id=1&numero=5&rech=5&cn=1894041230&table_name=LOI&nm=1894041255&la=F&dt=CODE+ELECTORAL&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&trier=promulgation&chercher=t&sql=dt+contains++%27CODE%27%26+%27ELECTORAL%27and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&imgcn.x=20&imgcn.y=12" ��http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1894041230%2FF&caller=list&row_id=1&numero=5&rech=5&cn=1894041230&table_name=LOI&nm=1894041255&la=F&dt=CODE+ELECTORAL&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&trier=promulgation&chercher=t&sql=dt+contains++%27CODE%27%26+%27ELECTORAL%27and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&imgcn.x=20&imgcn.y=12�


Pour participer au vote, on ne peut pas se trouver dans un des cas d'exclusion ou de suspension du droit de vote énumérés par la loi (Code électoral).�La suspension du droit de vote implique qu'une personne ne peut exercer son droit de vote pendant une période déterminée pour cause d'indignité ou d'incapacité (notamment les aliénés mentaux).


Pour les prisonniers :


L'article 147bis, 4° du Code électoral dispose que l'électeur qui, au jour du scrutin, se trouve dans une situation privative de liberté par suite d'une mesure judiciaire peut mandater un autre électeur pour voter en son nom, ce qui sera donc le cas pour la détention préventive ou une peine d'emprisonnement de maximum quatre mois. �La direction de l'établissement où se trouve l'intéressé doit confirmer par écrit que l'électeur dont question est privé de sa liberté au jour du scrutin. �L'article 207, alinéa 2, du Code électoral dispose en outre que les personnes qui le jour des élections sont privées de leur liberté en vertu d'une décision judiciaire ou administrative sont présumées se trouver dans l'impossibilité de prendre part au scrutin et qu'elles peuvent faire connaître ce motif au juge de paix pour justifier le non-respect de l'obligation de vote.


En cas d’incapacité ou d’internement en défense sociale:


Conformément à l'article 7 du Code électoral, ceux qui sont en état d'interdiction judiciaire, les personnes sous statut de minorité prolongée (loi du 29 juin 1973) et ceux qui sont internés sont frappés de la suspension de leurs droits électoraux. L'incapacité électorale prend fin en même temps que l'interdiction judiciaire, la minorité prolongée ou la mise en liberté définitive de l'interné.








�Le Cawab râle aussi sur la declaration anticipatoire d’accompagnement qu’il juge inacceptable. Cela correspond à la remarque de Gisèle pour le §32. A signaler dans les §37 et suivants ???


�Mes notes n’indiquent pas si on a ajouté en séance ou si on laisse comme cela ???


�Voir commentaire ARX1
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